
Hold up financier  et crise sociale

Un vent de panique nous vient des Etats-Unis depuis 
quelques mois, les spécialistes soufflant le chant des 
subprimes (crédits immobiliers en impossibilité de 
remboursement par les ménages emprunteurs) à lon-
gueur de médias. Tous aux abris, la crise frappe l’hexa-
gone alors que le mois dernier encore tout allait pour 
le mieux dans le meilleur des mondes, selon la minis-
tre Lagarde, et que l’héritage de Tchernobyl devait 
protéger la France de la réalité du rêve américain, se-
lon l’administration Sarkozy !

American way of life : 
l’illusion tombe de haut !

Ce modèle à suivre pourtant, selon no-
tre monarque, avec les plus grandes 
inégalités sociales au sein de sa po-
pulation. Merveilleux pays en effet 
où plus de 2,5 millions de citoyens 
ont déjà été mis à la rue depuis 
début 2007, et où des centaines 
de gens tous les jours conti-
nuent d’être expulsés de 
chez eux par les flics. Sai-
sis par les huissiers, pour 
s’être fait escroqués par l e u r s 
établissements bancaires, qui récupèrent 
ainsi des logements qui resteront vides 
un bon bout de temps… puisque l’offre dépasse dé-
sormais la demande, et que les acheteurs ne se bous-
culent pas à la porte. Pitoyable performance qui ne 
cesse d’interroger la performance de leurs rémunéra-
tions ! Pendant que les retraités perdent leurs écono-
mies placées en bourse, et que la santé des malades 
est indexée sur la santé des marchés.

Incroyable « plan Paulson » aussi, ministre des Finan-
ces US et ancien PDG de Goldman Sachs (un grand 
organisme financier en difficulté), qui fait offrande 
de 700 milliards d’argent public (1 000 milliards avec 
les 300 milliards complémentaires déjà injectés) pour 
aider Wall-Street à continuer de faire licencier à tour 
de bras, d’expulser les rackettés, et d’accroître ses bé-
néfices. Pour continuer de spéculer comme à une rou-
lette russe de casino sur tout ce qui peut promettre 
du profit à court terme. Les groupes multimilliardaires 
peuvent dormir tranquilles : la crise les épargnera !

Derrière l’obscénité de tant de fric quand la misère 
se répand : les scandales des revenus des dirigeants, 
des « parachutes » en or massif, des banques d’affai-

res et d’investissements abruties par les impératifs 
de l’actionnariat, de l’opacité du système financier 
permettant la magouille entre initiés, des agences de 
notation complices de leurs payeurs qu’elles notent, 
des avocats d’affaire (comme le sont Sarkozy, Lagarde 
et Copé) parti pris, des pseudo Autorités de Régula-
tion des Marchés inefficaces, etc. En bref rien de nou-
veau sous la pollution, sauf qu’aujourd’hui l’économie 
s’étouffe de sa voracité carnassière, en étouffant plus 

encore les populations captives de sa domination.

La France et l’Europe,
 a la traine de leur modÈle

En Europe aussi les banques, mises en faillites 
par leur cupidité aveugle, amortissent leurs 
pertes (ou espèrent le faire) sur le matelas 

de l’Etat. Et le microcosme de la Finance 
redécouvre les jupes de l’Etat Providence, 
qu’il a fait supprimer pour les plus dé-
munis, afin d’aller y pleurer sa connerie. 

L’Europe discutait d’un « plan Paulson 
» local pour racheter les banquerou-
tes, en plus des milliards dégagés 
par certains Etats (dont le cumul dé-
passe déjà les 1 700 milliards). Toutes 

les semaines au moins une nouvelle 
firme se distingue, et récupère ses 
dettes en creusant celles des classes 

populaires.

Sans oublier les dizaines de milliards de pertes 
de nos saigneurs français, des Caisses d’Epargne aux 
Banques Populaires, en passant par la Société Géné-
rale, le Crédit Agricole, le Crédit Mutuel et les assu-
reurs comme Axa, que la Sarkozye s’est déjà engagée 
à éponger au cas où (discours de Toulon) : les clients 
pressurés sont également les contribuables créanciers 
de la faillite du système qui les opprime ! Fonctionne-
ment pervers où la victime devient complice malgré 
elle de son agresseur pour lui sauver la mise !

Les deux mains de l’Etat et du Capital sont dans nos 
poches, et nous devrions les laisser se servir pour 
entretenir l’inhumanité de ce cette machinerie obs-
curantiste ! Nous devrions sans broncher accepter 
la misère du plus grand nombre, pour accentuer les 
richesses de quelques-uns ! Soutenir un modèle éco-
nomique qui s’effondre de l’erreur de ses dogmes, 
en brisant des vies dans les débats de son agonie ! 
Soyons sérieux : les arguments des prêtres du capita-
lisme sont caduques.

CHOMAGE, POLLUTION, MISÈRE, RÉPRESSION, exploitation...

LE CAPITALISME, C’est la crise !
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Ras le bol de 
la spoliation des exploitÉs !

Mais l’arbre ne doit pas cacher la fo-
rêt : ce sont toujours les mêmes qui 
payent. Ce vaste hold-up sous nos 
yeux (pour l’instant estimé à plus de 
3 000 milliards de dollars cumulés) a 
eu pour accélérateur l’arnaque des 
subprimes, mais il prolonge et ca-
moufle l’institutionnalisation d’un 
vaste système de détournement 
des fonds publics vers la privatisa-
tion d’intérêts particuliers. En Fran-
ce (évasion fiscale annuelle estimée 
à 60 milliards d’euros) et ailleurs, 
de subventions diverses en allége-
ments sociaux et exonérations fis-
cales multiples, de boucliers fiscaux 
en protection de paradis fiscaux, 
multinationales, entreprises et pos-
sédants du Capital se livrent à une 
extorsion multiforme, régulière de-
puis des années.

Le capitalisme serait devenu « fou » 
selon certains de ses adorateurs ou 

de ses serviteurs, mais qu’il soit in-
dustriel ou financier il l’est pourtant 
fondamentalement en soi, et la for-
mule révèle davantage la « folie » de 
ses souteneurs. Le capitalisme n’a 
pas d’Ethique, il vend tout, achète 
tout, de l’armement aux médica-
ments, et fonctionne sur le mode 
de la crise cyclique qui accélère la 
concentration oligarchique des ca-
pitaux. Quand Sarkozy parle de « 
moralisation du capitalisme finan-
cier », c’est son mensonge qu’il faut 
retenir.

Et son hypocrisie, lui qui pilote la 
commission Coulon sur la dépéna-
lisation du droit des affaires, ainsi 
que la protection des requins aux 
dents longues et aux poches plei-
nes. Lui qui siphonne 22 milliards 
aux PEP (Plan d’Epargne Populaire) 
et ex-Codevi en cadeau aux Entre-
prises, qui veut pomper les fonds 
des logements sociaux des Livrets 
A pour abreuver les banques d’affai-
res ! Lui dont la politique est celle 
des privilégiés et des grandes fortu-

nes, dans le mépris et le traitement 
sécuritaire des classes sociales en 
difficultés que son idéologie pres-
sure jusqu’à l’usure.

Car la crise financière permet 
aujourd’hui au gouvernement de 
tenter d’y justifier l’anti-démocratie 
de sa politique : accélération des ré-
gressions sociales, dégradation des 
droits à la santé, au chômage, au 
logement et à la retraite ; sabotage 
des services publics par privatisa-
tions et suppressions massives de 
fonctionnaires ; baisse du pouvoir 
d’achat par le gel des salaires et 
l’inflation ; récession économique, 
hausse du chômage et généralisa-
tion de la précarité, etc. L’Etat sert le 
système que MEDEF et UMP (comme 
le PS) n’ont cessé de défendre, mais 
les deux dépendent de la doctrine 
dont on constate la faillite et sont 
donc à dissoudre. Nous ne sommes 
pas dupes !

Vers un  autre futur !
Face à l’impasse où nous mène le 
capitalisme, il est largement temps 
de lutter pour un changement radi-
cal de société. Forts des enseigne-
ments des échecs des révolutions 
autoritaires et du fait qu’il ne peut 
exister de « capitalisme à visage hu-
main » (ou alors ça se saurait depuis 
le temps), il est aujourd’hui néces-
saire de trouver une alternative 
concrète qui puisse associer égalité 
sociale, solidarité collective et liber-
té individuelle. Ce que nous appe-
lons communisme libertaire. 

Et quant aux méthodes d’action 
pour y parvenir, loin des beaux dis-
cours ou des invocations stériles, 
c’est sur son terrain qu’il faut enga-
ger le combat, là où se fait la répar-

tition des richesses : l’entreprise. 
C’est pour cela que la forme syn-
dicale nous semble la plus appro-
priée pour mener ce combat. Mais 
une forme de syndicalisme révolu-
tionnaire qui puisse être une école 
pratique de cette autre société que 
nous voulons construire : un syndi-
calisme autogestionnaire et éman-
cipateur sans hiérarchie ni spécialis-
tes, sans permanents. 

Un syndicalisme qui ne se limite 
pas à la simple défense des salariés 
d’une entreprise mais qui s’engage 
également sur une redistribution 
des richesses à tous les niveaux de 
la société (logement, éducation, 
santé, retraites, etc.). Un syndicalis-
me qui sait que ces richesses exis-

tent pour satisfaire tous nos be-
soins mais qu’elles sont enfermées 
dans les coffres de quelques-uns et 
que seul un rapport de force réelle 
en ouvrira les portes. Un syndica-
lisme conscient que notre monde 
est divisé en deux classes, aux in-
térêts inconciliables, et que toutes 
les victimes du capitalisme de tous 
pays et de toute origine mènent la 
même lutte. Un syndicalisme sans 
frontière. Un syndicalisme qui lutte 
contre la religion du productivisme 
qui peu à peu tue la planète et met 
notre avenir en péril. Un syndica-
lisme d’espoir, qui ose affirmer qu’il 
n’y a aucune fatalité et que l’histoi-
re est faite de révolutions quand le 
monde perd la tête.




